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Introduction

Depuis un petit nombre d’années, en France, on observe de plus en plus d’enfants revendiquant une « identité de genre » différente de leur sexe biologique.

Il s’agit d’enfants dont le sexe a été constaté sans aucune difficulté à la naissance (ou même, pour la plupart, in utero à l’occasion d’une échographie trimestrielle de suivi de la grossesse), ces enfants ne souffrant pas d’anomalie des organes génitaux. Ils ont, dans les heures ou jours suivant la naissance, été inscrits à l’état-civil dans le sexe constaté avec le ou les prénoms choisis par leurs parents et correspondant à ce sexe.

Mais voilà qu’aujourd’hui cette constatation du sexe à la naissance qui permet à chacun d’être identifié femme ou homme, est remise en cause au profit de l’autodétermination de l’identité de genre. Le sexe ne serait pas constaté à la naissance, mais assigné par les parents et l’équipe médicale, qui imposeraient ainsi à l’enfant nouveau-né une identité arbitraire corrélée avec l’obligation de se conformer à un rôle social. Contre cette prétendue assignation par des tiers, chacun devrait pouvoir déterminer sa véritable identité en choisissant librement son genre.

Cette idéologie a reçu une nouvelle consécration le 31 janvier 2022 par la loi dite « thérapies de conversion » qui sanctionne les pratiques, comportements ou propos qui visent à modifier ou réprimer l’identité de genre d’une personne1. Le genre est ici entendu comme « le sentiment d’appartenance à une identité féminine, masculine, non binaire ou autre », et

« l’identité de genre est l’identité que l’on ressent au fond de soi2 ».

Malgré le caractère flou ou peut-être fou de sa définition, l’identité de genre subjective et relative supplante désormais pour certains de nos contemporains l’identité déterminée par le sexe pourtant génétiquement fixé.

Cette idéologie est largement diffusée sur les réseaux sociaux mais également dans les établissements scolaires, via les associations militantes qui interviennent au prétexte de lutte contre les discriminations ou au titre des trois séances annuelles d’éducation à la sexualité. En conséquence, se répand maintenant chez les jeunes une croyance que le sexe biologique n’importerait pas, voire n’existerait pas, qu’il n’y aurait pas de binarité des sexes et que chacun, dès son plus jeune âge, devrait déterminer son identité de genre en fonction de son ressenti. Cette croyance est lourde de conséquences pour les enfants et les jeunes qui vivent cette période de vulnérabilité que sont les premières années de la vie d’un être humain.

Avec cette approche pluridisciplinaire, nous souhaitons donner des clés de compréhension et de discernement à tous ceux qui travaillent avec des enfants et des jeunes ou les côtoient quotidiennement, en particulier aux parents et proches d’enfants se déclarant brutalement « trans ».

Aude Mirkovic et Olivia Sarton



1.Loi no 2022-92 du 31 janvier 2022 interdisant les pratiques visant à modifier l’orientation sexuelle ou l’identité de genre d’une personne.

2.Laurence Vanceunebrock, Compte-rendu de la deuxième séance du 5 octobre 2021, www.assemblee-nationale.fr/dyn/15/comptes-rendus/seance/sessionordinaire-de-2021-2022/deuxieme-seance-du-mardi-05-octobre-2021




La question transgenre : Quelle réalité ?




Quelques rappels historiques et précisions terminologiques

Jusqu’au milieu des années 2010, ce que nous nous proposons dans ce livre d’appeler par commodité de vocabulaire « la question trans », restait marginal chez les adultes mais, surtout, chez les enfants et les adolescents.

Transsexualisme et concept de genre

Il y a encore quelques années, le terme employé était celui de transsexualisme. Selon la définition donnée par Colette Chiland, psychiatre spécialiste de sa prise en charge, « le transsexualisme, c’est affirmer un sexe psychique qui est différent du sexe biologique, prendre l’apparence de ce sexe psychique, vouloir occuper la place sociale assignée à ce sexe psychique1 ». À partir des années 1980, le transsexualisme fut identifié comme une affection psychiatrique, classée dans les troubles de l’identité sexuelle dans le DSM (Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux), ouvrage de référence en psychiatrie. C’était une affection rare et qui concernait cinq à six fois plus d’hommes que de femmes.

Très rapidement, en quelques années, des changements importants ont entraîné l’abandon de cette notion de transsexualisme.

Est venu des États-Unis le concept de genre, distinct du sexe, et mis en avant pour le disqualifier. Selon les auteurs2 qui développent ce concept de genre, le sexe « n’a pas d’existence objective, il n’existe pas indépendamment du genre qui se suffit à lui-même3 ». Il n’y aurait pas non plus de binarité des sexes4, laquelle ne serait qu’une conception sociale et culturelle. L’avenir convoité est, selon ces auteurs, un monde où l’on « pourrait passer sans cesse d’une identité sexuelle à l’autre, d’une position sociale à l’autre, sans aucune limite5 ».

« Le nouvel idéal, c’est celui de la fluidité des genres6. »

Traduction dans le domaine médical

Dans la terminologie médicale, le concept de genre s’est traduit par la disparition du terme « transsexualisme », au profit d’abord de l’expression « trouble de l’ identité sexuelle », puis des termes de transidentité et de dysphorie de genre7.

Depuis, il n’est plus question d’affection psychiatrique, la

transidentité ne figure plus dans le DSM. L’identité de genre procède désormais, selon ses partisans, d’un choix autodé- terminé de l’individu. Si elle ne correspond pas au sexe biologique, qui ne serait pas constaté à la naissance mais assigné arbitrairement8 à l’individu entrant dans le monde, celui-ci doit pouvoir transitionner socialement et/ou médicalement, c’est-à-dire être socialement reconnu dans un sexe différent de celui de naissance : les FtM (female to male) sont des femmes de naissance se déclarant hommes trans. Les MtF (male to female) sont des hommes de naissance se déclarant femmes trans. Certains contestent la binarité des sexes et revendiquent un sexe neutre, ce sont les non-binaires. D’autres réclament la possibilité de faire des allers-retours entre les sexes, ce sont les gender fluid. Les personnes qui s’identifient dans leur sexe de naissance sont dites cisgenres.

Enfin, c’est l’« assignation » du sexe à la naissance qui, lorsqu’elle est inadaptée, provoque la dysphorie de genre (ou l’incongruence de genre), c’est-à-dire la détresse éprouvée du fait de la discordance entre le sexe déclaré à la naissance et le ressenti de la personne. Cette dysphorie n’est pas un trouble mental mais une souffrance clinique9 qui, comme telle, réclame de recevoir une double réponse, celle d’une affirmation sociale, et celle d’une réponse médicale, laquelle se traduit bien souvent par un parcours médical de transition. C’est l’approche trans-affirmative.

L’offre médicale de transition

Les offres médicales de transition existent depuis plusieurs dizaines d’années, mais elles évoluent sans cesse en fonction des expérimentations faites et des courants d’idées qui les portent. Si, au départ, elles étaient expérimentales et réservées à un petit nombre, elles ont été banalisées au point que l’on compterait désormais plusieurs centaines de cliniques américaines spécialisées dans ce domaine10.

Schématiquement, un parcours médical de transition comprend une hormonothérapie (l’administration d’hormones féminisantes ou masculinisantes) et de la chirurgie, ou plutôt des chirurgies puisque, bien souvent, plusieurs opérations vont être mises en œuvre afin de modifier les caractères sexuels primaires et secondaires : poitrine, seins; organes génitaux internes et/ou externes; traits faciaux (par exemple pour des MtF11 une féminisation faciale par une reconstruction de la mâchoire) ; le remodelage corporel (par exemple pour des FtM12 une intervention afin de gommer les hanches). Ces opérations s’accompagnent d’autres traitements, comme l’épilation définitive, ou les thérapies de la voix et même de la communication. Un document édité par l’association mondiale des professionnels en santé transgenre (WPATH) précise que cela permettrait aux individus de « développer les compétences verbales et non-verbales adaptées à leur identité de genre13 ».

Notons que ceux-là mêmes qui postulent que le sexe/genre est une construction sociale et qui dénoncent un rôle social imposé en fonction du sexe biologique, proposent des soins pour « développer des compétences verbales et non-verbales adaptées à leur identité de genre ». Ainsi, lorsqu’ils proposent à des MtF une thérapie de communication pour développer les compétences non verbales adaptées à une identité de genre féminine, ils sous-entendent qu’il y aurait une spécificité féminine de communiquer, c’est-à-dire une essence féminine, et ils proposent donc à l’homme en transition d’acquérir cette compétence spécifiquement féminine qu’ils dénoncent en même temps comme construction sociale…

La norme juridique sommée de s’adapter

Les années 1990. En 1992, la France a été condamnée par la Cour européenne des droits de l’homme en raison de son refus du changement de la mention du sexe à l’état-civil, pour atteinte au droit au respect de la vie privée des intéressés14.

Tirant les conséquences de cette condamnation, la Cour de cassation a jugé quelques mois plus tard que, si « à la suite d’un traitement médico-chirurgical, subi dans un but thérapeutique, une personne présentant le syndrome du transsexualisme ne possède plus tous les caractères de son sexe d’origine et a pris une apparence physique la rapprochant de l’autre sexe, auquel correspond son comportement social, le principe de respect dû à la vie privée justifie que son état civil indique désormais le sexe dont elle a l’apparence15 ».

Depuis cette date, les personnes transsexuelles pouvaient demander la modification de leur état-civil, accordée s’ils rapportaient la preuve de la réalité du syndrome de transsexualisme par la production d’attestation et de certificats médicaux, ainsi que celle du caractère irréversible de la transformation de l’apparence (exigeant a minima un traitement hormonal).

Les années 2000 à 2015. Au niveau international, les partisans de la prévalence du genre (disqualifiant le sexe) et de la transidentité ont poursuivi leur activisme.

En 2007, à l’initiative de groupes LGBTQI+16, des

« experts » désignés par ces groupes se sont réunis à Jogjakarta en Indonésie et ont adopté des principes intimant aux États de prendre des mesures pour « reconnaître l’orientation sexuelle et l’identité de genre comme faisant partie intégrante de la dignité et de l’humanité de toute personne17 ».

L’identité de genre y est définie comme « faisant référence à l’expérience intime et personnelle de son genre profondément vécue par chacun, qu’elle corresponde ou non au sexe assigné à la naissance, y compris la conscience personnelle du corps (qui peut impliquer, si consentie librement, une modification de l’apparence ou des fonctions corporelles par des moyens médicaux, chirurgicaux ou autres) et d’autres expressions du genre, y compris l’habillement, le discours et les manières de se conduire18 ».

« Ce cadre normatif a été signé uniquement par ses rédacteurs et ces “principes” n’ont jamais été discutés entre États ni négociés au niveau des institutions internationales19 » et, pourtant, ils sont devenus une référence pour les États européens, via notamment le commissaire aux Droits du Conseil de l’Europe qui a recommandé aux États membres de faire appliquer ces principes par des mesures concrètes20.

Quatre ans plus tard, en 2011, les membres de l’association mondiale des professionnels en santé transgenre (WPATH) ont réclamé à Atlanta le droit de choisir son sexe/ genre comme droit humain fondamental21.

Depuis 2016. Sous l’influence de ces courants revendicatifs, la France a adopté une réforme majeure, le 20 novembre 2016, en modifiant le Code civil par la loi de modernisation de la justice du xxie siècle. Désormais, le changement de sexe est ouvert à toute personne majeure ou mineure émancipée, étant précisé que « le fait de ne pas avoir subi de traitements médicaux, une opération chirurgicale ou une stérilisation ne peut motiver le refus de faire droit à la demande » (articles 61-5 à 61-8 du Code civil). Il suffit donc que la personne « démontre par une réunion suffisante de faits que la mention relative à son sexe ne correspond pas à celui dans lequel elle se présente et dans lequel elle est connue ». C’est désormais l’apparence sociale choisie par la personne et, surtout, sa volonté qui permet de définir le sexe mentionné à l’état-civil.

La circulaire « pour une meilleure prise en compte des questions relatives à l’identité de genre en milieu scolaire » du 29 septembre 202122, dite « circulaire Blanquer », et la loi du 31 janvier 2022 interdisant les pratiques visant à modifier l’orientation sexuelle ou l’identité de genre d’une personne23 ont ensuite poursuivi la disqualification du sexe biologique au profit d’un genre ressenti et autodéterminé.

La « circulaire Blanquer » ne sera pas analysée dans ce chapitre, puisqu’elle fait l’objet d’une étude présentée dans le même ouvrage.

S’agissant de la loi « interdisant les pratiques visant à modifier l’orientation sexuelle ou l’identité de genre d’une personne », elle ratifie le fait qu’un « ressenti devienne un motif de revendication, ce qu’on pourrait nommer le ressentisme24 ».

Lors des débats à l’Assemblée nationale le 5 octobre 2021, la rapporteure du texte, après avoir déclaré que « le genre est un concept juridiquement fondé, à partir d’une définition […] scientifique » et que « de la notion de genre découle celle d’identité de genre, elle aussi fondée juridiquement25 », n’en a pas moins repris à son compte une définition fondée sur le ressenti : « Le genre est un sentiment d’appartenance à une identité féminine, masculine, non binaire ou autre. […] L’identité de genre est l’identité que l’on ressent au fond de soi26. »

D’autres députés sont intervenus pour arguer que « l’identité de genre constitue un fait anthropologique immémorial27 », que chacun devait être libre de choisir son identité de genre, sans se laisser imposer « un modèle hétéronormé binaire28 » façonné et enfin qu’il « y a autant d’identités de genre que d’êtres humains sur cette planète29 ».

Ces propos montrent pourtant eux-mêmes que l’identité de genre n’est pas un fait susceptible de recevoir une définition juridique claire et précise, puisqu’elle serait un ressenti propre à chacun et aussi singulier que l’est chaque individu.

Pourtant, la proposition de loi a été adoptée, mettant ainsi en péril un certain nombre de libertés, puisque des comportements ou propos doutant de l’identité de genre revendiquée par une personne, et notamment par un enfant, pourraient tomber sous le coup de la loi et être sanctionnés pénalement par une peine d’emprisonnement et une lourde amende.


« Les accompagnements proposés par les médecins et thérapeutes sont particulièrement visés. Ainsi une députée a-t-elle qualifié de “transphobes” les positions médicales qui entraveraient “la liberté fondamentale des personnes trans à disposer de leur corps” et “à accéder aux soins demandés30”. »



Sera-t-il encore possible au parent d’une jeune adolescente de refuser de donner son consentement à la mastectomie qu’elle demande en accord avec l’autre parent et le corps médical ? Ce refus ne sera-t-il pas considéré comme transphobe, entraînant des sanctions pénales et le retrait de l’autorité parentale ?

Désormais, certains veulent tenir pour acquis que chacun doit être libre d’autodéterminer son genre indépendamment de son sexe biologique, et que chacun a le droit de s’identifier lui-même et d’être identifié par les tiers dans le genre revendiqué31.

Ceci devrait être mis en œuvre dès le plus jeune âge. Ainsi, lors d’un colloque médical en mars 2021, une endocrinologue parisienne32 formulait ce projet : « La société devrait évoluer, accepter qu’on puisse être un homme avec des seins ou une femme avec un pénis ou qu’on soit ce qu’on souhaite être et qu’il n’y ait plus de F ou de M sur la carte d’identité et que […] effectivement on demande à l’enfant, par exemple, à l’entrée au CP, “Alors cette année, quel est le prénom que tu choisis ?” et “Quel est le genre dans lequel tu souhaites être genré cette année ?” » Elle ignore ainsi « l’importance

symbolique d’un nom, d’un prénom donné à la naissance par les parents qui inscrit ainsi l’enfant dans une histoire33 » et le place dans une position « adultifiée34 ».

La prise en charge des enfants

L’enfant s’entend ici, comme précisé par la Convention internationale des droits de l’enfant ratifiée par la France, comme « tout être humain âgé de moins de 18 ans » (article 1er de la CIDE)35.

Les questionnements identitaires sont fréquents chez les enfants, se traduisant chez un petit nombre par un véritable mal-être face à leur identité sexuée. Pour l’immense majorité d’entre eux (de 77 à 94 % selon les études citées par l’association mondiale des professionnels en santé transgenre (WPATH)36), le trouble cesse avant l’âge adulte.

Il convient tout d’abord de relever l’augmentation récente considérable du nombre d’enfants en questionnement de genre et la modification de leur profil.

Le nombre d’enfants en questionnement de genre

Depuis quelques années, on observe une augmentation importante de mineurs affirmant avoir une identité de genre ressentie déconnectée de leur identité biologique sexuée. Cette affirmation est couplée avec une demande de reconnaissance conforme par les tiers : des filles demandent à être identifiées comme des garçons et inversement37.

Il s’agit d’un mouvement international présent dans plusieurs pays occidentaux, et commencé dans les pays du Nord ainsi qu’aux États-Unis et au Canada dès les années 1990. Le démarrage a été beaucoup plus tardif en France. Les premières consultations pour mineurs ont ouvert en 2013, dans les hôpitaux parisiens de la Pitié-Salpêtrière, la Fondation-Vallée et Robert-Debré38.

Il est difficile d’obtenir aujourd’hui des données épidé- miologiques précises39 ; pour la région parisienne, les chiffres avancés par les médias oscillent entre 60040 et 70041 enfants, de 3 ans à 18 ans, suivis dans les consultations hospitalières spécialisées. Le pédopsychiatre Jean Chambry, responsable du Centre intersectoriel d’accueil pour adolescent à Paris, indique recevoir dix demandes par mois42. En ajoutant les consultations ouvertes dans neuf autres hôpitaux en dehors de Paris43, on peut estimer que largement plus d’un millier d’enfants serait actuellement suivi en France.

C’est peu et en même temps important. C’est peu si l’on rapporte ce millier d’enfants aux quelque 750 000 enfants que constitue une classe d’âge. Mais ce chiffre ne vise que les enfants suivis en milieu hospitalier. On sait que, déjà, des jeunes majeurs sont suivis en ville et accèdent à des interventions chirurgicales dans des cliniques privées et que les milieux trans-affirmatifs réclament que les enfants puissent être suivis eux aussi en ville, par un médecin généraliste qui leur prescrirait des hormones sans prise en charge psy. Un nombre important d’enfants et de jeunes s’identifiant aujourd’hui comme « trans » sans être pris en charge par une consultation hospitalière pourrait être concerné.

Par ailleurs, ce nombre d’un millier est important si l’on prend en compte le fait que ces enfants étaient rarissimes il y a dix ans et si l’on considère les conséquences irréversibles des transitions médicales pour les enfants concernés.

En Grande-Bretagne, au cours des dix dernières années,

« le nombre de cas d’enfants traités pour dysphorie de genre par le Tavistock and Portman National Health Service Trust à Londres a augmenté de 3 264 % entre 2009 et 2019 : il est passé de 77 enfants en 2009-2010 à 2 590 enfants en 2018-201944 ». Et selon les chiffres publiés par le Government Equalities Office (Bureau gouvernemental pour l’égalité), il y aurait entre 200 000 et 500 000 personnes transgenres au Royaume-Uni.

Aux États-Unis, « le nombre de cliniques du genre qui reçoivent et traitent des enfants est passé d’une seule en 2007 à plusieurs centaines en 202145 ». Une enquête récente de l’American College Health Association a montré qu’en 2008, une étudiante sur 2 000 s’identifiait comme transgenre. En 2021, ce chiffre était passé à une sur 2046.

Le profil des enfants

Outre l’augmentation du nombre de cas, les praticiens ont constaté une inversion du sex-ratio. Alors qu’auparavant les garçons étaient majoritaires, ce sont aujourd’hui les filles qui constituent la population la plus importante dans les consultations de dysphorie de genre. Ainsi, en Grande-Bretagne, le nombre de petites filles ou jeunes filles adressées au corps médical pour un changement de sexe est passé d’une vingtaine à près de 2 000 par an. Le nombre de jeunes garçons est lui passé d’une cinquantaine à plus de six cents par an.

En France, lors de l’ouverture des premières consultations pour enfants, en 2013 et 2014, il n’y avait que des jeunes garçons qui venaient consulter. En 2015, les premières filles sont apparues dans les consultations, avec immédiatement une surreprésentation des filles par rapport aux garçons47.

Intriguée par ce sex-ratio, l’américaine Lisa Littman, chercheur en santé publique et alors professeur à l’université Brown, a publié en 2018 une étude dans laquelle elle a montré qu’une partie importante des enfants concernés était constituée de jeunes filles, pour lesquelles elle a forgé le concept de « rapid-onset gender dysphoria (ROGD) » [dysphorie de genre à apparition rapide], qualifiant par ce mot le « phénomène par lequel un jeune qui n’avait montré aucun signe de dysphorie de genre dans son enfance, développe une dysphorie de genre ou une identification transidentitaire pendant ou après la puberté48 ».

Son étude montre en outre que, préalablement à la déclaration de transidentité, 62,5 % des jeunes concernés avaient reçu un ou plusieurs diagnostics de troubles psychiatriques ou de handicap neurodéveloppemental, que 48,4 % avaient subi un évènement traumatique et que 45 % se scarifiaient49. En France, quelques témoignages de parents permettent de tenter une timide approche sociologique sur la population des jeunes dont les parents font les démarches pour chercher de l’aide. Il s’agit assez souvent de jeunes garçons et jeunes filles issus de milieux socio-économiques favorisés, dont les parents se présentent comme libéraux. Assez fréquemment, l’enfant a d’abord annoncé qu’il (ou elle) était homosexuel ; les familles se décrivent comme très tolérantes par rapport à l’orientation sexuelle et disent qu’elles ont très bien accueilli l’annonce de leur enfant. Quelques mois ou une année plus tard, le jeune est revenu vers eux pour leur dire que finalement il ou elle était trans. Un nombre important de ces jeunes est décrit par leurs parents comme ayant des difficultés d’ordre psychologique (antérieures ou concomitantes à la déclaration de transidentité).

Ce profil n’est cependant pas général. Les blogs tenus par des jeunes « trans » permettent de constater que d’autres enfants sont issus de familles plus complexes et, pour certains, sont placés en foyer ou en familles d’accueil depuis plusieurs années.

L’approche prudente du questionnement de genre contestée

Parallèlement à l’accroissement considérable du nombre d’enfants déclarant souffrir d’une dysphorie de genre, et malgré les études montrant que pour l’immense majorité d’entre eux le trouble cesse avant l’âge adulte50, l’approche prudente du questionnement identitaire des enfants, impliquant souvent un accompagnement psychologique, s’est vue remise en cause dans les prises en charge hospitalières au profit d’une approche « trans-affirmative ».

La transition sociale

L’approche « trans-affirmative » prône l’absence de discussion du « ressenti » et la mise en œuvre d’une

« transition sociale », c’est-à-dire l’identification par les tiers selon le genre revendiqué avec généralement un changement de prénom et de pronom dans toutes les sphères de vie de l’enfant : sphère familiale en premier lieu, sphère scolaire bien souvent, et éventuellement sphère des loisirs.

C’est la politique retenue par la circulaire « pour une meilleure prise en compte des questions relatives à l’identité de genre en milieu scolaire » du 29 septembre 2021, dite

« circulaire Blanquer »51, qui entend favoriser la transition sociale dans le cadre de l’école.

Or, il a été observé que la transition sociale ne constitue pas une période de neutralité permettant à l’enfant de réfléchir mais, au contraire, qu’elle l’entraîne presque inexorablement vers la transition médicale, aux conséquences rapidement irréversibles. Ce cheminement a été exposé dans un documentaire suédois de 2019 qui a connu un grand retentissement : The trans Train52.

Et en effet, comment pourrait-il en être autrement ? Comment un enfant, conforté dans l’idée qu’il peut s’identifier comme fille, alors qu’il est né garçon ou inversement, pourra-t-il assumer l’apparition de son corps masculin qui l’identifiera de facto comme homme ? Et ce d’autant plus s’il a obtenu le changement de son prénom à l’état-civil53 qui est aujourd’hui accordé à de très jeunes enfants54, ou même simplement l’utilisation d’un prénom d’usage et d’un pronom dans la sphère familiale, amicale et scolaire, correspondant au sexe revendiqué ?

Afin d’éluder les graves questions que soulève le parcours médical de transition en particulier pour les mineurs, les militants de la cause trans-affirmative soutiennent officiellement que la transidentité pourrait n’être que sociale, qu’aucun parcours médical n’est imposé. Ainsi, lors des débats à l’Assemblée nationale au sujet de la loi interdisant les pratiques visant à modifier l’orientation sexuelle ou l’ identité de genre d’une personne, une députée a allégué que « chaque parcours de transition est unique, car il répond aux besoins exprimés par chaque personne trans. Certaines peuvent souhaiter des modifications corporelles, d’autres non ; […] ces parcours ne sont pas linéaires et il ne s’agit pas de passer d’un sexe à un autre. Les parcours sont une succession de phases, d’autodéterminations, de questionnements, d’actions, de pauses, d’attentes. Chaque personne trans est libre d’arrêter, de reprendre, de suivre son parcours à son rythme ou de s’arrêter en chemin55 ».

La réalité semble pourtant bien différente. L’analyse des témoignages de jeunes concernés révèle qu’une fois affirmée leur transition sociale, ils sont souvent poussés à franchir au moins une partie des étapes de la transition médicale. Certains disent se sentir soutenus, encouragés, etc. D’autres pointent du doigt les pressions et le rejet dont ils ont fait l’objet lorsqu’ils ont hésité à se lancer dans la transition médicale56, d’autres encore indiquent même qu’ils se sont sentis obligés de réaliser une transition médicale57.

La réalité semble donc être que la majeure partie des enfants qui se sont vus « affirmés socialement », en dehors de leur cercle de famille, se tournent vers la transition médicale.

La transition médicale

Pour les enfants, la transition médicale s’est développée à partir d’une étude néerlandaise, limitée puisqu’elle ne portait que sur 55 enfants58. Cette étude a donné lieu au « protocole néerlandais » qui consiste tout d’abord à administrer des hormones dites « bloqueurs de puberté », éventuellement dès le stade Tanner 2 de la puberté, c’est-à-dire aujourd’hui avec la plus grande précocité des pubertés, dès 10 ans pour les filles et 11 ans pour les garçons.

À la fin de la puberté, peuvent être administrées des hormones sexuées antagonistes, c’est-à-dire permettant d’obtenir une apparence physique du sexe opposé : les jeunes filles sont mises sous testostérone et les jeunes garçons sous œstrogènes et parfois progestérone. L’administration dans les hôpitaux français commence vers 15 ans. Selon des études réalisées, 95 % à 100 % des enfants traités par bloqueurs de puberté se tournent vers la prise d’hormones antagonistes59.

Quant à la chirurgie, beaucoup pensent qu’elle n’existe pas avant la majorité. En réalité, la mastectomie60 est pratiquée régulièrement durant la minorité, et même, dans un cas recensé dans un hôpital parisien, à 14 ans. Et au moins un cas d’abaissement de l’âge de la chirurgie des organes génitaux internes et externes a été annoncé pour être pratiqué vers 17 ans, 17 ans et demi.

Des traitements réversibles ?

Lors des débats à l’Assemblée nationale sur la loi du 31 janvier 2022 interdisant les pratiques visant à modifier l’orientation sexuelle ou l’identité de genre d’une personne, des députés ont soutenu que les traitements mis en place sur les mineurs étaient totalement réversibles. Or, les études les plus récentes montrent que cette affirmation est inexacte.

À ces enfants, on va également proposer très tôt des actes de préservation de la fertilité, c’est-à-dire un prélèvement et une conservation des ovocytes ou des spermatozoïdes lorsque cela est possible (pour des jeunes dont la puberté s’est passée à peu près normalement), ou encore un prélèvement de testicules immatures pour les enfants les plus jeunes en vue de les faire mûrir in vitro. On destine ainsi les enfants à devenir des clients du marché de la procréation assistée.

Une illustration du process de prise en charge est donnée dans le film militant Petite fille diffusé en décembre 202061, qui met en scène la décision prise par une mère de famille d’accompagner son jeune enfant Sasha vers une procédure de changement de sexe. Le petit garçon, âgé de 8 ans, est emmené en consultation à l’hôpital Robert-Debré à Paris. La psychiatre qui le reçoit est présentée comme spécialiste de la transidentité. On peut espérer qu’il ne s’agit que d’une mise en scène et que le film ne reflète pas la réalité, tant la consultation est brève et l’examen de l’enfant de 8 ans quasi inexistant. À l’issue de cette première consultation, le diagnostic de dysphorie de genre est posé de manière définitive, la mère obtient un certificat médical demandant au corps enseignant d’accueillir l’enfant en tant que petite fille, et la question des traitements hormonaux et de la prise de bloqueurs de puberté est abordée. Lors du rendez-vous suivant, le parcours médical est précisé : un rendez-vous doit être pris avec un endocrinologue pour – explique-t-on à l’enfant – éviter de voir apparaître les signes de puberté et évoquer les modalités de préservation de la fertilité : prélè- vement des testicules immatures afin de les faire mûrir in vitro, ou arrêt temporaire des bloqueurs de puberté le temps de récupérer des spermatozoïdes fonctionnels. L’enfant, pourtant, n’a que 8 ans. Il n’est vu qu’en présence de sa mère qui prend la parole en son nom.

Dans ce film, une consultation psychiatrique est organisée. Les militants trans-affirmatifs réclament maintenant une dépathologisation complète du parcours médical, c’est-à-dire l’accès pour les personnes se réclamant comme trans, y compris les enfants, à la prise d’hormones et aux opérations chirurgicales, sans consultation psychiatrique ni préalable ni de suivi62.

Les vecteurs de diffusion

L’ influence du film Petite fille et d’autres similaires

Ces questionnements de genre ne prospéreraient sans doute pas d’une telle manière si des moyens importants n’étaient pas engagés pour les populariser, en particulier auprès des jeunes.

On peut se faire une idée des moyens engagés par l’analyse d’un livret de « Bonnes pratiques en matière de reconnaissance légale du genre chez les jeunes63 » publié en 2019 par l’organisation internationale des jeunes et étudiants LGBTQI (IGLYO64) à l’attention des militants. On y apprend que cette organisation est soutenue par la fondation ThomsonReuters, la société mondiale de services d’information, ce qui explique la force de la présence médiatique du courant militant pour la reconnaissance de l’identité de genre chez les jeunes. L’organisation est aussi soutenue par un gros cabinet international d’avocats, Dentons.

Forte de ces soutiens de taille, cette association a les moyens de développer son militantisme et elle expose, dans son document, onze bonnes pratiques qu’elle met en œuvre. Parmi celles-ci, trois peuvent être ici relevées65 :

• L’utilisation des cas réels afin d’accroître l’empathie. On reconnaît ici la pratique habituelle du processus victimaire, puisque dans notre monde occidental « les victimes ont des droits » et que cette affirmation des droits de la victime constitue « une valeur absolue, immuable qui s’impose aux hommes vivants66 ». Dès lors que l’on est victime, on peut réclamer et même exiger des droits. Et quiconque s’oppose à ces droits passe immédiatement dans la catégorie du bourreau persécuteur ;

• Démédicaliser la campagne, c’est-à-dire séparer le processus légal de reconnaissance de genre de toute association avec un traitement ou diagnostic médical. Le but étant d’obtenir la reconnaissance légale du genre comme un processus purement civil, sans avoir besoin de l’assentiment d’un psychiatre ou même d’un médecin ;

• Lier la campagne à une réforme plus populaire car « cela fournit un voile de protection » ; la brochure donne l’exemple de la Norvège, où un changement apporté à la loi sur la reconnaissance légale du genre a été adopté en même temps que la réforme de l’assurance maladie, qui a servi de parapluie médiatique pour attirer l’attention des citoyens en les distrayant de la réforme sur la reconnaissance légale du genre.

Les moyens engagés permettent de diffuser des films militants comme Petite Fille et plus récemment Il est elle67, qui influencent les jeunes et leurs familles à penser qu’une transition sociale ou médicale serait la solution au mal-être qui peut être le leur. La littérature jeunesse est, elle aussi, utilisée pour banaliser la transidentité auprès des mineurs68.

L’ influence des réseaux sociaux

Il faut encore questionner l’influence des réseaux sociaux, puisque les témoignages de jeunes ou de leurs parents montrent qu’un enfant qui se tourne vers internet pour explorer son mal-être est pris en charge par une « communauté trans » qui va l’inciter à la transition, soit par la diffusion de vidéos de mise en scène d’étapes de transition médicale69, soit par des sites de partage de contenu70.

Cette influence est controversée. Les militants la nient en soutenant qu’il n’y a pas de phénomène de diffusion via les réseaux sociaux et que l’augmentation du nombre d’enfants et de jeunes qui se déclarent « trans » est due au fait que la transidentité serait devenue visible, et que sa médiatisation permet seulement de faire émerger quelque chose qui serait latent chez ces enfants et ces jeunes.

Cet argument peine à convaincre, alors que les réseaux sociaux sont à juste titre pointés par certains comme ayant « introduit un grand bouleversement dans l’art de la persuasion71 ». Comme l’indique Lisa Littman, l’argument de la visibilité et de la médiatisation ne permet pas d’expliquer l’apparition des questionnements de genre chez les adolescents, ni l’inversion du sex-ratio72. Elle constate, lors des entretiens menés pour son étude, que les vidéos de transition médicale visibles sur YouTube constituent dans 63,6 % des cas une source d’influence essentielle73.

À sa suite, Abigail Shrier, chroniqueuse américaine auteur du best-seller Dommages irréversibles, comment le phénomène transgenre séduit les adolescentes 74, a développé la thèse argumentée selon laquelle « l’influence des pairs et l’exposition aux influenceurs trans omniprésents dans les médias sociaux jouent un rôle démesuré chez les jeunes filles dans leur désir d’échapper à la féminité75 ». Exemple de cette influence, l’ajout récent par iPhone d’émojis d’« homme enceint76 ».

En France, Caroline Eliacheff, pédopsychiatre, et Céline Masson, psychologue clinicienne et psychanalyste, distinguent « la “dysphorie de genre” vraie – extrêmement rare – de […] “l’utopie de genre” qui relève d’une emprise idéologique par le biais des réseaux sociaux où l’on fait croire monts et merveilles à des jeunes en quête d’identité et mal dans leur corps77 ».

Claude Habib, professeure de littéraire à la Sorbonne, a souligné pour sa part que « les acteurs du changement sont les adolescents qui se connectent sur les forums, échangent des combines pour se procurer des hormones ou des baratins pour convaincre des psys78 ». Sa remarque est ratifiée par ce verbatim éloquent d’une endocrinologue parisienne : « on a des corps en bonne santé et des adolescents qui arrivent avec des demandes très précises […] : « oui je veux de la progestérone parce que ça rétrocontrôle sur mon axe gonadotrope et puis ça va freiner un peu ma testostérone… »79. Où ces adolescents ont-ils appris ces termes et acquis cette connaissance des effets des produits hormonaux, si ce n’est via les réseaux sociaux ou sur des sites militants dédiés80 ?

Et que dire des comptes Instagram de jeunes trans proposant des jeux concours où l’on peut gagner par exemple un binder (brassière compressive pour écraser les seins et donner l’aspect d’un torse plat)81 ?

Ce qui est certain, c’est que les réseaux sociaux offrent la possibilité de mettre en scène à destination d’un large public les étapes de la transition de chacun, en général sous un jour enthousiaste82 ou victimaire83. Lisa Littman a constaté dans son étude menée sur les jeunes transgenres que leur identification comme « trans » augmente leur popularité de 60,7 %84. Lorsque ce ne sont pas les jeunes eux-mêmes qui le font parce qu’ils n’en ont pas l’âge, ce sont leurs parents qui s’en chargent. Ainsi, sur le blog « Zazou et Zazounette »85, une maman relate avec enthousiasme les « étapes de la transition » de son petit garçon de 7 ans qu’elle considère désormais comme une fille et qui est renommé Rose en famille, à l’école et à l’état-civil.

Pourtant, la réalité n’est pas toujours aussi rose que décrite dans ces blogs et autres stories. En témoigne la triste histoire de Jazz Jennings. Petit garçon américain né en 2000, Jazz a déclaré enfant à sa famille qu’il se sentait fille. Dès l’âge de 5 ans, sa famille l’a identifié comme telle et a fait de ses démarches transidentitaires et de son parcours médical un combat familial, voire un business puisque la vie de l’enfant est depuis 2015 l’objet d’une série télévisée de télé-réalité : I am Jazz86. Jazz a été considérée comme l’une des 25 adolescentes les plus influentes par le magazine Time87. Mise sous hormone depuis son enfance, Jazz a été encouragée à subir une chirurgie des organes génitaux au plus tôt, ce qu’elle a fait à l’âge de 17 ans. Mais la chirurgie a eu des conséquences postopératoires épouvantables. Jazz a dû être réopérée plusieurs fois, elle a fait une dépression, renoncé à son inscription à Harvard et pris plusieurs dizaines de kilos en quelques mois88.

Les interventions dans les établissements scolaires

Enfin, on peut relever un dernier vecteur d’influence auprès des jeunes, celui des apologies délivrées par des associations ou des personnes militantes directement auprès des enfants dans les établissements scolaires. Par exemple, au mois de mai 2021, dans le cadre de la « Semaine contre les discriminations », le lycée parisien Fénelon a fait intervenir pendant plus d’une heure une femme trans, Marie de la Chenelière89, afin de promouvoir la transidentité. Cette femme trans, qui a vécu comme homme jusqu’à 60 ans, a fait l’éloge auprès des lycéens de la seule approche trans-affirmative aussi bien dans la sphère scolaire que médicale, et ce dès le plus jeune âge. Elle n’a présenté que les avantages et effets positifs de la transition, et aucun contradicteur n’avait été invité pour contrebalancer ses dires. Quelques semaines plus tard, les effets de cette intervention se sont fait sentir. Au dire de plusieurs parents dont les enfants sont scolarisés dans cet établissement, il y aurait dans certaines classes plusieurs jeunes qui se seraient déclarés trans depuis la rentrée de septembre 202190.

Controverses

La transition médicale comme seul remède aux difficultés vécues par des enfants

Un nombre conséquent d’enfants présentant un mal-être qualifié de dysphorie de genre souffrent de problèmes de santé mentale et de troubles du développement neurologique, en proportion plus importante que dans la population générale. Selon une étude publiée en janvier 2021 par des praticiens hospitaliers australiens, « 88 % des enfants étudiés consultant pour une dysphorie de genre avaient un diagnostic de santé mentale comorbide, 50 % avaient des antécédents d’automutilation et déclaraient avoir des idées suicidaires, 60 % avaient été victimes de brimades91 ».

Cette étude rejoint les observations de Lisa Littman qui a constaté que, préalablement à leur déclaration de transidentité, 62,5 % des jeunes concernés avaient reçu un ou plusieurs diagnostics de troubles psychiatriques ou de handicap neurodéveloppemental, que 48,4 % avaient subi un évènement traumatique et que 45 % se scarifiaient92. Des jeunes en souffrance témoignent que leur demande de transidentité avait un lien avec des agressions sexuelles subies ou encore avec une exposition précoce à la pornographie extrême93.

D’autres études montrent également qu’une psychopathologie sévère précédant l’apparition de la dysphorie de genre est fréquente chez les enfants suivis et qu’un nombre important d’entre eux présente des troubles du spectre autistique94.

Le biais idéologique qui consiste à exclure tout ce qui n’est pas approche trans-affirmative (incluant transition sociale et médicale)95, conduit finalement à priver de soins alternatifs des personnes vulnérables qui en auraient pourtant cruellement besoin. Les pathologies associées importantes (états dépressifs, états anxieux, haut potentiel, troubles du spectre autistique, etc.) sont sous-traitées96, alors que les enfants auraient besoin notamment « des prises en charge psychothé- rapiques qui ouvrent la possibilité de réfléchir et d’explorer le genre, de prendre en compte la famille qui souvent n’est pas sans jouer un rôle dans le questionnement de l’enfant, et tentent ainsi de lever les contraintes psychiques qui ont conduit un enfant à s’exprimer sur ce mode97 ».

S’agissant plus spécifiquement des jeunes filles concernées par le phénomène de ROGD (dysphorie de genre à apparition rapide), on peut douter que l’approche transaffirmative apporte la bonne réponse à l’épreuve de la puberté : « Résout-on l’épreuve des métamorphoses pubertaires à coups de blocages chimiques ?98 »

Les désastres dissimulés des transitions médicales chez les enfants

Les transitions médicales menées au bout impliquent des chirurgies génitales, portant sur les organes génitaux internes et externes.

Ce sont des chirurgies lourdes, complexes et dont les conséquences peuvent être dramatiques, comme elles l’ont été pour cette jeune fille transgenre américaine, Jazz Jennings. À l’âge de 17 ans, elle a subi une vaginoplastie, après avoir pris très tôt des bloqueurs de puberté. L’effet de ces hormones a été de lui laisser un pénis de la taille de celui d’un enfant de 11 ans, insuffisant pour la vaginoplastie et un morceau de la muqueuse de son estomac a dû être utilisé pour compléter les tissus manquants. Malgré tout, l’opération a été un échec et Jazz a dû subir d’autres interventions chirurgicales99. Quelques années plus tard, la jeune fille transgenre souffre de dépression et d’un surpoids conséquent. Comble de l’ironie, sa famille présentée comme libérale et d’un grand soutien dans son affirmation comme personne transgenre, lui reproche ses kilos supplémentaires, l’humilie et se plaint de son comportement, lui reprochant de mettre sa santé en danger100. Mais qui de la jeune femme transgenre, de ses parents qui l’ont encouragée à mettre en œuvre un parcours médical de transition, des médecins qui l’ont placée sous hormones dès 11 ans, du chirurgien qui l’a opérée tout en constatant que la taille de ses organes était inappropriée, est en réalité responsable de la mise en danger de sa santé101 ?

Certes, toutes les transitions médicales n’aboutissent pas à la chirurgie des organes génitaux. Mais, et contrairement aux idées véhiculées dans le grand public, même incomplet, un parcours de transition médicale n’est pas sans risques.

La prise d’hormones entraîne des effets secondaires non négligeables : maux de tête, bouffées de chaleur, prise de poids, taille réduite102, dysfonctionnement sexuel, douleurs, atrophie vaginale103.

Elle entraîne également des risques à long terme pour la santé : baisse voire perte de la fertilité, dépression, hypertension, perte de la libido, ostéoporose, phlébite, embolie pulmonaire, caillots sanguins, cancers, hépatites, etc104.

Par ailleurs, la prise d’hormones antagonistes (du sexe opposé) a des conséquences irréversibles.

Certaines de ses conséquences sont visibles : lorsque des hormones antagonistes ont été administrées pendant plusieurs mois, leurs effets sont définitifs sur la voix, la pilosité, l’implantation des cheveux, la modification de l’aspect externe du sexe105. La mastectomie (ablation des seins) pratiquée chez les jeunes filles dès 14-15 ans est elle aussi définitive.

Enfin, « la médicalisation, avec les injections régulières, la surveillance biologique et radiologique, les consultations médicales… entraîne un statut de malade chronique, avec un retentissement majeur et inéluctable sur l’enfant et la famille106 ».

Les enjeux financiers ?

Le parcours de transition médicale transforme des enfants en bonne santé physique en patients à vie : « Consommateurs à vie de produits chimiques hormonaux commercialisés par les firmes pharmaceutiques, consommateurs récurrents de toujours plus d’opérations chirurgicales dans la poursuite du rêve chimérique d’un corps fantasmé107. »

Pour les laboratoires pharmaceutiques, les enfants qui s’orientent vers un parcours de transition médicale sont une manne. Ils vont consommer des hormones à vie, molécules dont le coût est élevé108, engendrant des bénéfices importants pour ces laboratoires.

Après les hormones, la chirurgie constitue, elle aussi, un business rentable. Selon une étude de MarketWatch, « le marché mondial de la chirurgie de changement de sexe représentera au moins 1,5 milliard de dollars américains d’ici 2026. Déjà, en 2019, les chirurgies de changement de sexe d’homme à femme ont généré un revenu “de plus de 184,6 millions de dollars109” ».

L’étude ainsi diligentée expose de manière décomplexée comment faire croître ce marché : obtenir des politiques gouvernementales favorables aux chirurgies de transition, sensibiliser le public aux problèmes rencontrés par les personnes transgenres par la publication d’études, réaliser des progrès technologiques sur ces chirurgies, faire prendre en charge les chirurgies par l’assurance maladie, développer le nombre de médecins et chirurgiens spécialisés110…

Ces recommandations ne restent pas sans effet. En France, la spécialité de chirurgie plastique reconstructrice et esthétique a été le premier choix aux postes d’internat de médecine pour le classement ECN 2021111.

Le parcours de transition médicale est pris en charge à 100 % par l’assurance maladie, en qualité d’ALD (affection longue durée) hors-liste, c’est-à-dire « une affection non inscrite sur la liste mais constituant une forme évolutive ou invalidante d’une affection grave, nécessitant des soins prolongés112 ». C’est là un point pour le moins surprenant, alors que la transidentité n’est pas considérée comme une maladie113, et que les militants trans-affirmatifs réclament une dépathologisation complète du parcours médical, c’est-à-dire l’accès à la prise d’hormones et aux opérations chirurgicales sans consultation psychiatrique ni préalable ni de suivi114.

Les détransitions

Alors que la banalisation de la prise en charge transaffirmative est encore assez récente, on a vu apparaître sur le devant de la scène des jeunes regrettant leur parcours de transition médicale et s’identifiant désormais pour la plupart dans leur sexe de naissance. Ils cessent leur traitement médical, demandent même pour certains des interventions chirurgicales pour revenir sur leur transition115. Ils sont appelés les détransitionneurs116.

En 2021, Lisa Littman a publié une nouvelle étude sur une population de 100 « détransitionneurs », âgés de 18 à plus de 60 ans, en majorité des femmes117. Plus de 35 % d’entre eux ont déclaré qu’une tierce personne avait induit le fait qu’ils étaient transgenres et qu’ils l’avaient cru à tort118. « La majorité des répondants (55,0 %) ont estimé qu’ils n’avaient pas reçu une évaluation adéquate de la part d’un médecin ou d’un professionnel de la santé mentale avant d’entamer leur transition119 ». Certaines personnes « détransitionnent » 25 ans après leur transition médicale, constatant que la prise d’hormones et la chirurgie peuvent modifier leur apparence mais que « rien ne peut changer le fait immuable du sexe120 ».

En 2021, Elie Vandenbussche, jeune « détransitionneuse » belge, a réalisé une étude portant sur 237 « détransitionneurs ». La raison la plus souvent avancée pour expliquer la détransition était la prise de conscience que la dysphorie de genre était liée à d’autres problèmes (70 %). La deuxième raison invoquée était les problèmes de santé (62 %) et la troisième l’absence de résolution de la dysphorie de genre par la transition (50 %)121.

Compte tenu du caractère récent des transitions médicales précoces et étendues, le nombre de « détransitionneurs » est encore relativement limité. Il ne cesse cependant de croître. En 2020, le chiffre concédé – à contrecœur – par les militants

« trans-affirmatifs » était de 1 %. En 2021, il était de 4 %122. La réalité est sans doute bien supérieure : en effet, la plupart des « détransitionneurs » n’informent pas les médecins qui les ont fait transitionner123 de leur décision d’arrêter les traitements. Leur nombre pourrait donc être de plus de 20 %124 selon l’une des associations créées125 pour les défendre. En 2019, « Charlie Evans, jeune journaliste scientifique britannique de 28 ans, a créé le Detransition Advocacy Network. En l’espace de trois mois, elle a reçu plus de 300 messages de jeunes femmes qui regrettent leur transition. Souvent, elles sont lesbiennes, autistes, et regrettent de ne pas avoir été aiguillées vers un traitement contre leur dépression ou leurs troubles alimentaires126 ».

La « détransition » n’est pas un nouveau chemin tout simple à emprunter. Les personnes concernées ont besoin de soins médicaux pour accompagner « l’arrêt ou la modification de l’hormonothérapie, les complications liées à la chirurgie ou aux traitements, et les éventuelles interventions dans l’autre sens127 », ainsi que de soins psychologiques pour notamment « apprendre à faire face aux sentiments de regret128 ». Une association internationale de thérapeutes pour les détransitionneurs et les désisteurs s’est d’ailleurs créée pour les soutenir129.

Les conséquences visibles irréversibles des parcours médicaux de transition entraînent également un désarroi important chez les « détransitionneurs », qui peuvent éprouver « un sentiment de préjudice causé par la transition130 ».

La jeune britannique Keira Bell en a témoigné à plusieurs reprises à l’occasion du procès qu’elle a intenté contre l’organisme londonien Tavistock and Portman NHS Foundation Trust. Prise en charge à 15 ans pour une dysphorie de genre, Keira Bell s’est d’abord vue administrer des bloqueurs de puberté. À 17 ans, elle a été mise sous testostérone afin de masculiniser son apparence. À 20 ans, elle a subi une double mastectomie. Quelques mois plus tard, elle regrettait amèrement son parcours et s’identifiait dans son sexe féminin de naissance. Mais dotée désormais d’une voix grave et d’une pilosité masculine, elle doit composer avec les conséquences des hormones administrées : « Je suis constamment prise pour un garçon. […] On m’appelle « Monsieur » lorsque je parle à des fonctionnaires. Je m’inquiète de ce que pensent les femmes lorsqu’elles me voient utiliser leurs toilettes ou leurs vestiaires. […] Je vis dans un monde où je n’ai pas ma place en tant qu’homme ou en tant que femme. Je suis coincée entre les deux sexes131. »

Le recul des droits des femmes

Le mouvement transidentitaire poursuit l’effacement de la différence des sexes et du sexe lui-même.

Au mois de novembre 2021, Jean-Luc Mélenchon, alors candidat à l’élection présidentielle pour La France insoumise, a défendu l’inscription dans la Constitution de la liberté de changer de genre : « Je dis juste que si c’est votre intime conviction que vous êtes une femme ou un homme, vous avez le droit de l’affirmer contre la réalité des apparences et de votre corps132 ».

Pourtant la binarité des sexes est constitutive de notre humanité. La nier, nier la différence des sexes contribue à rendre invisibles les femmes, leur spécificité. Plusieurs auteurs ainsi qu’un nombre important d’associations féministes estiment que l’essor du mouvement transidentitaire se fait au détriment du droit des femmes. Ils regrettent que « le féminisme [soit] invalidé, il doit laisser la place au “transfé- minisme133” ».

Ils citent en particulier le domaine du sport féminin de compétition, où les débats font rage. Le CIO (Comité international olympique) vient de renoncer à fixer des directives, au motif que « la question est complexe et confronte respect des droits humains et maintien de l’équité sportive134 ». Probablement effrayé à l’idée de pouvoir être taxé de transphobe, il a choisi de laisser à chaque fédération internationale la décision de déterminer les critères d’admission de participation dans les catégories hommes et femmes, en respectant les principes définis par un document cadre du CIO. Parmi ces principes, on trouve notamment la pratique d’un sport indépendamment de son identité sexuelle, expression et/ou intersexuation (1.1), la non-discrimination (3.1), la proscription des contrôles visant à déterminer le sexe, l’identité sexuelle ou l’intersexuation (3.3). Jusqu’à preuve du contraire, les athlètes ne devront pas être considérés comme ayant un avantage compétitif injuste ou disproportionné en raison de leur intersexuation, de leur apparence physique et/ou de leur transidentité (5.2)135.

Des fédérations sportives acceptent désormais que des femmes transgenres (hommes de naissance ayant transitionné à l’âge adulte) soient admises dans les compé- titions sportives. Les associations féministes déplorent que « les femmes se voient donc voler leurs performances par des hommes alors que la séparation des sexes dans la plupart des sports repose sur les différences anatomiques et physiologiques bien réelles entre les sexes136 ». Aux États-Unis, la polémique enfle autour d’une nageuse transgenre de 22 ans, Lia Thomas, qui a réalisé une transition en 2019 et qui depuis 2021 prend part aux compétitions féminines où elle signe les meilleures performances de la catégorie, évinçant ses compé- titrices de la première place du podium137… Les associations féministes soulignent également le risque de sécurité, et même la mise en danger des femmes, par exemple dans un sport comme le rugby138.

Linda Blade, athlète canadienne et docteur en kinésiologie, a consacré en 2020 un livre à la question dans lequel elle démontre que la participation de femmes trans dans la catégorie féminine de nombreux sports « priorise les droits des hommes au détriment des athlètes féminines ». Celles-ci risquent de se voir privées de sélection au plus haut niveau ou de victoire en raison de « l’énorme avantage concurrentiel des corps masculins bien supérieur à l’avantage que peut procurer le dopage » ; elles courent en outre un risque important de subir des blessures, dans tous les sports impliquant des contacts fréquents entre les corps139.

Pourtant, des solutions auraient pu être proposées par le CIO comme, ainsi que l’a suggéré une ancienne championne du monde de triple saut, de créer une nouvelle catégorie pour concourir, qui mettrait en compétition seulement des personnes trans140.

Par ailleurs, on peut également s’interroger sur le renforcement de la norme sociale véhiculée par le mouvement de transidentité.

La régression de l’acceptation des personnes homosexuelles

Ces associations féministes, ainsi que des associations de défense des personnes homosexuelles, estiment que l’essor du mouvement transidentitaire se fait au détriment de l’acceptation des personnes homosexuelles. Elles dénoncent les pressions exercées sur les femmes lesbiennes qui refusent d’intégrer dans leur groupe des femmes trans141. Enfin, elles estiment que l’injonction à changer de sexe du mouvement trans-affirmatif reposerait sur l’homophobie142.

Il est certain qu’un nombre non négligeable d’adolescents qui se déclarent trans avait préalablement déclaré être homosexuel. Des associations féministes soutiennent que des familles préfèrent avoir un enfant transgenre plutôt qu’un enfant homosexuel. Le soutien apporté au mouvement transidentitaire serait donc un nouveau genre de « thérapie de conversion », ayant sa source dans l’homophobie.

S’agissant des familles, cette théorie n’est pas toujours avérée : les témoignages assez nombreux recueillis en France (mais également aux États-Unis par Abigail Shrier) rapportent que la déclaration préalable d’homosexualité faite par un enfant trans auprès de ses parents est en général bien accueillie, la plupart des parents déclarant être « libéraux et très ouverts sur la question de l’orientation sexuelle ».

Ce qui est certain, en revanche, c’est qu’aujourd’hui les revendications d’identité « trans » ou « queer » (non binaire, genderfluid, etc.) sont plus valorisées que l’orientation sexuelle. Il serait « désormais socialement plus acceptable d’être un homme transgenre qu’une femme homosexuelle »143. On peut même formuler l’hypothèse que le « coming-out » portant sur l’homosexualité apparaît désormais comme banal, voire ringard, alors que celui portant sur l’identité de genre est tendance. On est pourtant sur deux registres différents, puisque l’orientation sexuelle ne porte pas sur l’identité et n’est « qu’un » aspect de la personne, alors que la transidentité veut définir l’identité même, l’être de la personne.

L’accusation de transphobie

L’approche trans-affirmative semble se caractériser par le rejet absolu de toute opinion contraire ou même simplement divergente.

Un nombre important d’universitaires et de médecins ont subi ce rejet.

Parmi eux, Lisa Littman, pour avoir diffusé son concept de ROGD, s’est attiré les foudres des lobbies transgenres et a été contrainte de démissionner de l’université Brown. Le professeur américano-canadien Kenneth Zucker a vu son centre spécialisé dans le trouble de l’identité de genre, mondialement connu, fermer lorsque des militants transaffirmatifs ont assimilé son approche des questionnements de genre à des thérapies de conversion144. David Bell, psychiatre durant 24 ans au sein de l’organisme londonien Tavistock and Portman NHS Foundation Trust, où a été prise en charge la jeune Keira Bell, a témoigné des pressions existantes sur les praticiens pour les empêcher de questionner la prise en charge trans-affirmative au sein du trust145. Kathleen Stock, féministe lesbienne, professeur de philosophie à l’Université du Sussex, s’est publiquement opposée à l’auto-identification des personnes transgenres lors du projet de réforme du Gender Recognition Act 2004. Accusée de transphobie, elle a été contrainte de démissionner en octobre 2021 après une campagne de harcèlement menée contre elle146. À cette occasion, 200 universitaires britanniques ont dénoncé les intimidations dont ils ont fait l’objet de la part de militants les accusant de transphobie147. En France, la psychiatre Anne Perret a été exclue d’une consultation spécialisée pour enfants et adolescentes « transgenres » d’un CMPP pour avoir appelé à la prudence148. En Suisse, deux conférences organisées dans une université genevoise, l’une avec Caroline Eliacheff et Céline Masson149, et l’autre avec Éric Marty150 ont été violemment interrompues par des militants au printemps 2022. Bien d’autres universitaires, médecins ou autres personnalités151 ont été mises en cause pour des propos ou des études prétendument transphobes : « N’est-il pas permis, sans nous voir frapper de l’anathème de transphobie, d’interroger au préalable ce mal-être des jeunes en mal d’identité et en proie à toutes sortes d’angoisses152 ? »

Mais ce ne sont pas les seuls. Les parents d’enfants s’identifiant comme transgenres peuvent être mis en cause s’ils n’acceptent pas d’entrer dans une démarche affirmative de la transition réclamée par leur enfant.

En 2021, au Canada, un père de famille a été condamné à 6 mois de prison parce qu’il se refusait à appeler sa fille de 12 ans par un prénom masculin. Le « mégenrage » qui lui est reproché lui a valu d’être condamné pour violence familiale et interdit de tenter de persuader sa fille d’abandonner le traitement médical auquel la mère avait consenti153. Ces situations ne vont pas manquer de se reproduire alors même que des cliniciens soulignent qu’un enfant qui « se retrouve dans un conflit parental majeur dont les enfants sont l’enjeu, peut montrer son mal-être à travers des difficultés de genre, tentant probablement d’attirer l’attention de ses parents pour qu’ils oublient leurs conflits154 ».

En France, des parents qui avaient émis des doutes sur le bien-fondé de la transition de leur enfant, se sont vus convoqués dans un commissariat de police sur le fondement d’accusations de harcèlement, voire de violences ou d’agressions sexuelles. Ces accusations portées par leur enfant semblent être un moyen de neutraliser leur désapprobation.

Les enseignants auprès des enfants sont également en première ligne pour être visés par des accusations de transphobie s’ils n’acceptent pas de rentrer dans une affirmation sociale de l’enfant. Ainsi, dans le film Petite fille déjà cité155, l’école primaire où est scolarisé l’enfant est pointée du doigt comme transphobe, puisqu’elle est prudente dans la prise en compte du mal-être de celui-ci. Elle se voit sommée, sous la pression d’un certificat médical du psychiatre de Robert-Debré et sous la pression des caméras entrées dans cette sphère qui aurait dû rester privée, d’accepter d’entrer dans l’affirmation sociale de la transition de l’enfant. De même, l’école de danse qui refuse de considérer Sasha comme une petite fille, et donc de lui donner un costume de danseuse, est taxée de transphobe par la psychiatre.

Enfin, ce sont les jeunes concernés eux-mêmes qui sont les victimes de cette approche agressive et de la peur entretenue par l’accusation de transphobie.

Ainsi, dans son étude de 2021 portant sur 237 « détransitionneurs », Elie Vandenbussche a mis en lumière le sentiment de rejet de la part des réseaux LGBT dont étaient victimes ceux qui stoppaient leur parcours de transition156.

La remise en cause de l’approche trans-affirmative pour les enfants

À l’ étranger

Les Pays-Bas ont été le pays pionnier de l’administration des bloqueurs de puberté aux enfants souffrant de dysphorie de genre. Le but recherché par les médecins était d’éviter aux enfants une puberté qui leur rendait leur corps insupportable. L’opinion courait que les effets des bloqueurs étaient réversibles, puisqu’on les utilisait déjà pour mettre sur pause des pubertés précoces. Ils ont créé le « Dutch Protocol », [le protocole néerlandais], largement utilisé pour traiter les mineurs.

Quelques années plus tard, les médecins néerlandais ont commencé à avoir des doutes sur les effets de ces traitements hormonaux. Ils se sont en particulier demandé si la suppression de la puberté n’avait pas des conséquences négatives sur le développement du cerveau.

En Suède, après que l’hôpital Karolinska, spécialisé dans le traitement des mineurs présentant une dysphorie de genre, a mis fin en mai 2021 à sa pratique de prescription de bloqueurs de puberté et d’hormones antagonistes pour les mineurs, le Conseil national de la santé et du bien-être a publié de nouvelles recommandations au mois de février  2022 limitant les traitements hormonaux à des cas exceptionnels157. La seule dérogation possible est celle d’une recherche approuvée par le comité d’éthique suédois, soumise à une évaluation minutieuse du niveau de maturité du patient158.

La Finlande a également révisé ses directives de traitement en juin 2020, en donnant la priorité aux interventions et au soutien psychologique par rapport aux interventions médicales, en particulier pour les jeunes présentant un début de dysphorie de genre post-pubertaire159.

Aux États-Unis, des publications remarquées ont jeté un pavé dans la mare du consensualisme transgenre. Parmi elles, celles de Lisa Littman160 qui, après avoir publié une première étude en 2018 en créant le concept de rapid-onset gender dysphoria161, a publié une seconde étude en 2021 sur les « détransitionneurs »162, comme il a été dit.

Peu après, la journaliste Abigail Shrier a publié en 2020 Irreversible damage – the transgender craze seducing our daughters163, rapidement devenu un best-seller outre-Atlantique. Au mois d’octobre 2021, Abigail Shrier a relaté s’être entretenue avec deux praticiennes spécialisées dans la prise en charge médicale des personnes transgenres qui ont reconnu l’une et l’autre les inconvénients de la prise en charge médicale trans-affirmative précoce des enfants, parmi lesquels la difficulté de revenir en arrière, le développement insuffisant des organes génitaux, le manque de développement sexuel entraînant un dysfonctionnement sexuel et une infertilité, et une prise de décision prématurée164.

Le travail de ces chercheurs porte ses fruits dans l’opinion publique puisqu’un récent sondage montre une forte baisse du soutien à une idéologie du genre déconnectée du sexe biologique165.

Des États américains ont tenté de limiter ou de proscrire les transitions médicales chez les mineurs. Dans le Tennessee, les traitements sont interdits pour les mineurs prépubères166. En Arkansas, le Sénat a voté l’interdiction des traitements de transition pour tous les mineurs, mais un juge fédéral a bloqué l’entrée en vigueur de la loi167. Au Texas, une clinique de genre pour les mineurs a fermé ses portes à la fin de l’année 2021168. Des membres de l’association professionnelle mondiale pour la santé des personnes transgenres (WPATH) ont alerté l’opinion publique dans le Washington Post, « appelant au bon sens et à la prudence les professionnels de santé s’occupant des enfants et des adolescents qui présentent une dysphorie de genre » et soulignant l’échec des institutions de santé mentale auprès des enfants « transgenres ». Ils réclament que la thérapie exploratoire du genre soit pratiquée pour les enfants et demandent si les enfants sont des objets d’expérimentation à qui on prescrit des hormones hors autorisation de mise sur le marché (AMM)169.

En août 2021, la Society for evidence-based gender medicine (SEGM) a produit un mémoire juridique, un amicus brief, devant une cour d’appel américaine, afin de contester la position de la WPATH (association mondiale des professionnels en santé transgenre) selon laquelle la mastectomie constituerait un soin de qualité pour des adolescentes présentant une dysphorie de genre170.

Au Royaume-Uni, a émergé un mouvement important de contestation de la prise en charge des enfants en questionnement de genre, laquelle est assurée par le service GIDS (Gender Identity Development Service) du Tavistock and Portman NHS Foundation Trust.

Cette contestation a été menée à la fois en interne et en externe.

En interne, elle a été le fait d’un nombre conséquent de praticiens qui ont exprimé de « sérieuses préoccupations éthiques […] notamment par rapport aux évaluations cliniques inadé- quates, aux patients orientés hâtivement vers des interventions médicales et à l’incapacité du service spécialisé (GIDS) à tenir tête aux militants transgenres171 ».

Parmi eux, Markus Evans, psychanalyste et ancien directeur clinique adjoint des départements pour adultes et adolescents du Tavistock and Portman NHS Foundation Trust, qui a démissionné de l’établissement en raison de son désaccord avec l’évolution de la prise en charge des enfants172, David Bell, psychiatre durant 24 ans au sein du même organisme Tavistock and Portman NHS Foundation Trust, qui a pris sa retraite, en désaccord avec la prise en charge trans-affirmative au sein du trust173, et Sonia Appleby psychothérapeute psychanalytique qui a lancé une alerte en interne faisant part de son inquiétude devant le nombre croissant d’enfants adressés au GIDS et l’administration précoce de bloqueurs de puberté. Elle a fait l’objet d’une mesure disciplinaire du trust, qu’elle a contestée en justice. Son procès, qu’elle a remporté, a été l’occasion d’interroger le caractère approprié de la prise en charge des enfants en questionnement de genre174.

En externe, c’est une jeune femme de 23 ans, Keira Bell, qui en a été le fer de lance. Comme il a été dit plus haut, cette jeune fille a été prise en charge à 15 ans pour une dysphorie de genre. Mise sous bloqueurs de puberté, puis testostérone avant de subir une double mastectomie, elle a, quelques mois plus tard, « détransitionné ».

Elle a alors assigné en justice le Tavistock and Portman NHS Foundation Trust, lui reprochant de ne pas avoir remis en cause son souhait de devenir un garçon alors qu’elle sortait tout juste de l’enfance et de lui avoir prescrit des bloqueurs de puberté après seulement trois rendez-vous d’une heure. Elle soutient depuis que les enfants et les jeunes mineurs ne sont pas aptes à donner leur consentement à l’administration de médicaments bloquant la puberté.

La Haute Cour de Londres, dans son jugement du 1er décembre 2020, a accueilli sa demande175. Elle a estimé qu’il était hautement improbable qu’un enfant âgé de 13 ans ou moins soit apte à donner son consentement à être traité avec des bloqueurs de puberté, et qu’elle doutait également beaucoup qu’un enfant de 14 ou 15 ans puisse comprendre les risques et les conséquences à long terme du traitement de manière à avoir une compréhension suffisante pour donner son consentement. En ce qui concerne les jeunes de 16 et 17 ans, la Haute Cour a rappelé qu’il existe une présomption selon laquelle ils ont la capacité de consentir à un traitement médical, mais qu’étant donné les conséquences à long terme des interventions cliniques en cause et compte tenu du caractère encore innovant et expérimental du traitement, il pouvait s’agir d’un cas où l’autorisation du tribunal pouvait être demandée avant de commencer le traitement clinique.

En septembre 2021, la Cour d’appel d’Angleterre a infirmé le jugement de la Haute Cour de Londres, estimant que l’absence de consentement de l’enfant ne pouvait devenir un principe général et refusant de confier aux tribunaux le soin d’apprécier la capacité de l’enfant à consentir176. Malgré cette infirmation, ce procès a constitué une avancée majeure.

Il a permis la reconnaissance de l’existence de la controverse médicale relative à la prise en charge des enfants :


« Le traitement des enfants pour la dysphorie de genre est controversé. L’opinion médicale est loin d’être unanime quant à l’opportunité d’entreprendre un traitement avant l’âge adulte. La question soulève non seulement des problèmes médicaux cliniques, mais aussi des problèmes moraux et éthiques, qui font tous l’objet d’un intense débat professionnel et public177. »



Il a également permis d’interroger la capacité de l’enfant à consentir : si un enfant peut comprendre le concept de fertilité ou celui d’épanouissement sexuel, peut-on considérer que cette compréhension théorique est suffisante au regard des implications du traitement médical pour sa vie d’adulte ? L’enfant dont le corps est sain et auquel on propose un parcours médical, est-il en capacité de donner un consentement libre et éclairé pour devenir un patient à vie ? Quelle est la faculté de consentement d’enfants présentant un questionnement de genre, mais souffrant par ailleurs de problèmes de santé mentale et de troubles du développement neurologique tels que l’autisme (TSA) ou le trouble du déficit de l’attention/hyperactivité (TDAH), ce qui est le cas d’une partie non négligeable des enfants pris en charge pour dysphorie de genre178 ?

Enfin, il a posé la question du rôle des autorités vis-à-vis de cette nouvelle problématique. Dans sa décision, la Cour d’appel d’Angleterre a relevé que :


« La présente procédure n’exige pas des tribunaux qu’ils déterminent si le traitement de la dysphorie de genre est judicieux ou non, ou s’il doit être disponible dans les établissements médicaux d’Angleterre et du Pays de Galles. Ces décisions politiques sont du ressort du National Health Service, de la profession médicale et de ses régulateurs, du gouvernement et du parlement179. »



En Allemagne, des scientifiques de renom ont lancé un appel afin d’alerter l’opinion publique sur l’approche idéologique de la transsexualité : « En tant que scientifiques, nous nous opposons fermement à l’idée que les femmes et les hommes ne sont que des constructions sociales ou des identités ressenties […] » écrivent-ils180.

Un peu partout dans le monde, des associations se sont constituées pour défendre une autre approche des questionnements de genre.

Ainsi la Society for evidence based gender medicine (SEGM) regroupe plus d’une centaine de cliniciens et chercheurs anglophones préoccupés par le manque de preuve de qualité de l’approche trans-affirmative. Ils militent pour des soins qui privilégient la vie, la qualité de vie, les résultats à long terme et le consentement pleinement éclairé181.

Aux États-Unis, un homme trans, Scott Newgent, qui a effectué sa transition médicale à un âge déjà mûr (42 ans) et qui regrette cette décision182, dédie désormais sa vie à lutter contre les transitions médicales chez les mineurs. Sur son site, il a recueilli plusieurs témoignages de personnes trans hostiles comme lui à toute intervention sur les mineurs183.

On trouve aussi plusieurs associations féministes184 ou défendant les droits des personnes homosexuelles, parmi lesquelles LGB Alliance185 (qui se démarque ainsi de tous les groupes LGBTQI+).

Des associations de parents se sont également constituées dans de nombreux pays. Elles proposent des partages d’information ainsi que des groupes de soutien186. Une des plus importantes d’entre elles est Genspect187, qui est une alliance internationale de groupes de parents et de professionnels dont l’objectif est de défendre les intérêts des parents d’enfants et de jeunes qui se posent des questions sur le genre. Genspect fédère 17 organisations différentes dans quinze pays différents. Elle met à disposition des parents des forums de discussion très suivis, permettant le partage d’articles de référence.

En France

Compte-tenu du décalage observé dans le développement du mouvement trans-identitaire en France par rapport aux autres pays, la prise de conscience des dangers constitués par le lobby trans-affirmatif est récente.

Au début de l’année 2021, s’est constitué un collectif pluridisciplinaire « Observatoire des discours idéologiques sur l’enfant et l’adolescent, impact sur les pratiques médicales, emprise des réseaux sociaux », dit Observatoire de la Petite Sirène188. Il a pour objectif de mettre en garde les professionnels de l’enfance sur l’impact des réseaux sociaux et du militantisme.

Son geste introductif est un appel dans lequel il a commencé par souligner que l’enfant est un être en développement et pas un adulte en miniature avant d’interroger les atteintes au corps de l’enfant et de l’adolescent que constitue chaque étape du parcours de transition médicale. L’appel se conclut par des recommandations de bon sens189. Il a été signé par plusieurs centaines de professionnels : médecins, psychiatres, psychanalystes, psychologues, pharmaciens, ethnologues, magistrats, juristes, enseignants.

En quelques mois, l’Observatoire a interpellé le Comité consultatif national d’éthique, le gouvernement, les parlementaires, la Miviludes, et bien sûr nombre de professionnels découvrant le sujet.

Il a publié plusieurs tribunes, dont l’une au mois de septembre 2021 dans le journal L’Express, a fait grand bruit eu égard à la qualité des signataires190. Au mois d’octobre 2021, il a appelé à un grand débat contradictoire les enseignants, médecins, somaticiens, psy, juristes, magistrats, sociologues, philosophes, anthropologues191. En novembre 2021, il a renouvelé son appel à la prudence, en relayant les mises en garde des membres de la WPATH192.

L’Observatoire est, depuis sa création, contacté réguliè- rement par des parents d’enfants ou d’adolescents.

Il a permis de faire émerger une parole et ainsi que des parents se fédèrent dans une association nommée Ypomoni193. Alertée par les publications et les travaux menés, l'Académie de médecine a publié un communiqué le 25 février 2022 dans lequel elle souligne la nécessité d'une grande prudence médicale compte-tenu de la vulnérabilité des enfants et des adolescents, et des nombreux effets indésirables, voire des complications graves, que peuvent provoquer certaines des thérapeutiques disponibles. Elle recommande de privilégier un long accompagnement psychologique des jeunes concernés ainsi que de leurs parents194. Enfin, au mois de juillet 2022, 140 scientifiques, médecins et universitaires des sciences humaines et sociales, ont publié un Manifeste dans plusieurs journaux européens appelant les médias du service public et les médias privés de France, de Belgique, d’Allemagne, du Royaume-Uni, de Suisse et d’autres pays d’Europe à présenter fidèlement les études sérieuses et les faits scientifiquement établis concernant le « changement de genre » des enfants dans les émissions destinées à un large public. Ils soulignent qu'ils s'opposent « fermement à l'assertion selon laquelle les femmes et les hommes ne seraient que des constructions sociales ou des identités ressenties. On ne choisit pas son sexe et il n'y en a que deux. On naît fille ou garçon195 ».

Olivia Sarton

Ancienne avocate au barreau de Paris – Juriste
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